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ARRETE
autorisant la société PDG PLASTIQUES

à étendre les activités de son établissement sis Z.I. Secteur 2— Route de Sermaises,
sur le territoire de la commune nouvelle LE MALESHERBOIS

Le prefet tin Loire!
Gheralier tians l’Ordre National de la Légion d’Honneur

C’he’alier dans l’Ordre National clii Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre la du livre V, ainsi que les articles R.512-33 et R.51246-1
à R.512-46-23,

VU le code de la santé publique, en particulier ses articles R .1416-1 à R.1416-5,

VU l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de polymères
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de
pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières
plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre
de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 04 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802,

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation en date du 2 mai 2000 autorisant la société PDG Plastiques à exploiter une
usine de transfonnation de matières plastiques à LE MALESI-IERBOIS,

VU l’arrêté préfectoral complémentaire en date du 15 avril 2005 réactualisant les prescriptions relatives à
l’exploitation d’un atelier de charges d’accumulateurs, d’une activité de transformation de polymères et du
stockage des polymères,

VU le dossier de demande d’enregistrement déposé par l’exploitant le 18 décembre 2015 en vue de l’extension de
ta capacité de stockage de produits finis et semi-finis de sont établissement,

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 21 décembre 2015, jugeant le dossier complet et
régulier aux regards des dispositions des articles R.5l2-46-3 à R.512-46-6 du code de l’environnement,
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VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2016 prescrivant une consultation du public, du 22 février au 21 mars 2016
inclus, sur la demande d’enregistrement susvisée, celle-ci étant mise à disposition du publie à la mairie de la
commune nouvelle LE MALESHERBOIS et sur le site internet de la préfecture,

VU l’avis du service départemental d’incendie et de secours du Loiret en date du 21 janvier 2016 sur la demande
d’enregistrement susvisée,

VU les publications de l’avis relatif à cette consultation du public,

VU l’absence d’observation du public portée sur le registre déposé à cet effet à la mairie de la commune nouvelle
LE MALESHERBOIS ou adressée au préfet par voie électronique,

VU l’avis favorable de la mairie de LE MALESHERBOIS par délibération du conseil municipal en date du 3 mars
20 16,

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 27avril2016,

VU l’affété préfectoral du 2 mai 2016 ponant prolongation du délai d’examen de la demande d’enregistrement
susvisée, conformément aux dispositions de l’article R.51246-l8 du code de l’environnement,

VU la communication à l’exploitant du rapport et des propositions de l’inspection des installations classées par
courrier du 9mai2016, suivant les dispositions de l’article R.5l2-46-l7 du code de l’environnement,

VU la notification au pétitionnaire de la date de réunion du conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques et des propositions de l’inspection des installations classées,

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de sa séance
du 26 mai 2016, au cours de laquelle le pétitionnaire a eu la possibilité d’être entendu,

VU la notification à l’exploitant du projet d’arrêté préfectoral,

CONSUJERANT que l’exploitant a sollicité un aménagement aux prescriptions générales applicables aux
installations soumises à enregistrement au titre de la rubrique 2663 de la nomenclature,

CONSIDERANT qu’au regard des modifications envisagées sur le site, il convient d’actualiser le tableau de
classement des installations du site et les prescriptions qui lui sont applicables,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE UAUTORISATION

La société PDG PLASTIQUES, dont le siège social est situé Z.I. Secteur 2, Route de Sennaises, 45330 LE
MALESHERBOJS, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à la même
adresse les installations détaillées dans les articles suivants,

ARTICLE 1.1.2. MODIFiCATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES
ACTES ANTERIEURS

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 2 mai 2000 susvisé sont abrogées et remplacées par celles du présent
arrêté. L’arrêté préfectoral du 15 avril 2005 susvisé est abrogé.



ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VJSEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A
DECLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement sont applicables aux installations classées relevant du régime de
l’enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles
fixées dans le présent arrêté.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Rubrique Régime Libellé de la mbnque $W Volume autorise —

I Transfomiation de polymères (matières plastiques caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) par des procédés exigeant

2661.I°a A des conditions particulières de température ou de pression (extnision, Quantité: 125 tonnes par jour.
injection, moulage,...). La quantité de matière susceptible d’être traitée.
est supérieure ou égale à 70 tonnes par jour.

Stockage de polymères (matières plastiques caoutchoucs, élastomères,
2662.2° E résines et adhésifs synthétiques). Le volume susceptible d’être stocké Volume : 2 590 ni7.

est supérieur ou égal à 1 000 m3, mais inférieur à 40 000 m3.

Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse
totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques

2663.2°b E caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques). Le volume Volume : 26 965 In3.susceptible d’être stocké est supérieur ou égal à 10 000 m3, tuais
inférieur à 80 000 m3.

Stockage de matières ou produits combustibles en quantité supérieure à Volume des entrepôts
1510.3° DC 500 tonnes dans des entrepôts couverts. Le volume des entrepôts est 43000m3.

supérieur ou égal à 5 000 m3, mais inférieur à 50 000 m’. 2 000 T.

Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les
1532.3° D produits finis conditionnés. Le volume susceptible d’être stocké est Volume: 2 000 ni3.

supèrieur à 1 000 In3, mais inférieur ou égal à 20 000 in3.

Fabrication, emploi, stockage de gaz à effet de serre fluorés visés par le
règlement (CE) n°842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche
d’ozone visées par le règlement (CE) n°1005/2009. Emploi dans des

Quantite : 402 kg d I4FC4802.2 a DC equlpements clos en exploitation. Equipements frigorifiques ou
R134aclimatiques (y compris pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure

à 2kg, la quatitité cumulée de fluide susceptible d’être présente dans
l’installation est supérieure ou égale à 300 kg,

2925 NC Ateliers de charge d’accumulateurs. Puissance: 28 k\V
t (enreeistrcinc,it) ou D tDéclar.,tion) ou DC tDéclaration avec contrôle pé,iodiquc) ou NC (Non Classé) -

‘Volume autc,risé: éldiiicnts cnmcté,isac,t la co’,sjstance, le ,yil,,ne de functionneinc,,t, le volunie des installations ou les capacités inox i,uales autorisées
* En application dc l’officie R.5 12-55 du code de l’cnvironncn,ent, les installatio,is DC ne sont pas soumises à l’obligation dc contnile pénodique lorsqu’elles

sont oc lu s es dais u n éi ab I jss on ciii qu en npnn e au 00 ni une nstal la tion soumise au régi’nc de l’a, ii misai ion ou de l’en cg si rouent

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la cominune et parcelles suivantes
Commune Parcelles

SectionAM n°541—l82—l83—187—lSS—l89—190-194-217—218
LE MALE-IESHERBOIS Section ZL n°’ 367— 368— 369 -370— 371 — 372

‘ Section AM n° 212 (partie)
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ChAPITRE 1.3 CONFORMI’FEAU DOSSIER DE I)EMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent affété, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause,
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois ans
ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. PORTERA CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ÉTUDE DE DANGERS ET DE UÉTUDE D’IMPACT

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet
qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’Article 1.2.1. du présent arr&é nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l’exploitation.

ARTICLE 1.5.6. CESSATEON D’ACTIVITE

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R.512-
39-l à R.512-39-5 du même code, l’usage à prendre en compte est le suivant: usage de type industriel.

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment
- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site
- des interdictions ou limitations d’accès au site;
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion;
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.5 Il-l du code de l’environnement et qu’il pennette un usage futur du site déterminé selon
le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et l’exploitation
des installations pour
- limiter le prélèvement et la consommation d’eau
— limiter les émissions de polluants dans l’environnement
- respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection de
la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, pour la conservation des
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui pennettent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations,
engazoirnement,...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRE VENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.5 li—I du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les causes dc
l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.
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CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF I)ES DOCUMENTS TENUS A LA 1)ISPOSITION 1)E
L’INSPECTION

L’exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site, un
dossier comportant les documents suivants
— le dossier de demande d’autorisation initial,
- les plans lenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d’autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la proteciion de l’environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5
années au minimum.

CI{APITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE

L’exploitant doit transmettre au préfet et/ou à l’inspection les documents suivants

Article I Document (se référer à l’article correspondant)
Article 1.5.5. Changement d’exploitant
Article 1.5.6. Cessation d’activité
CHAPITRE 2.5 Déclaration des accidents et incidents
Article 9.2.4. Organisme de contrôle des émissions sonores
Article 9.3.2. Résultats d’auto-surveillance
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TITRE 3 - PREVENTJON DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION I)ES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en oeuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées.
L’inspection des installations classées en est alors informée.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent affété.
Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent être tels que
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOLES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation.
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).



CHAPITRE 3.2 CONI)ITIONS l)E REJET

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffrision dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces conduits est tel
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant.
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NE 44-052 et EN 13284-1, ou
toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur à la date d’application du présent arrêté sont
respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspection des installations classées
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
A Q U AT I Q U E S

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont limités aux quantités suivantes

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m3)

Réseau public AEP LE MALHESHERBOIS 800

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations, le
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement.

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D’EAU ET LES REJETS AQUEUX EN
CAS DE SECHERESSE

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,
- d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d’économie;
- d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment

des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto
surveillance

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du point de
vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts
mentionnés à l’article L.21 l-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition
des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arêté,
le permissionnaire ne pouffait réclamer aucune indemnité.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Article 4.1.3.1. Réseau d’alimentation cii cuit potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de discoimexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans
les réseaux d’adduction d’eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration
des effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.
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Le plan des réseaux d’alimentation et rIe collecte doit notamment faire apparaître
— l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,
— les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...)
- les secteurs collectés et les réseaux associés
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
— les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au

milieu).

ARTICLE 4.2,3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière h être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres
effluents.

Article 4.2.4.1. Lwlenent avec les milieux

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir
d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CRAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS
CARACTERISTEQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants
- les eaux domestiques,
- les eaux pluviales polluées et non polluées.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté.

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à
faire face aux variations des caractéristiques des effltients bruts (débit, température, composition...) y compris à
l’occasion du démarrage ou d’arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées,



I.es dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE 1)ES INSTALLATIONS l)E TRAJTEMENT

Les prmcipaux paramètres Permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés Périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs dc
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. fls sont nettoyés par une société habilitée
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins une fois par
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement
de l’obturateur.
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POENTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes

Point de rejet vers le milieu récepteur N°’ I et ‘

codifié par le présent arrêté —

Nature des effluents Eaux pluviales polluées et non polluées
Exutoire du rejet Deux bassins d’infiltration situés au Nord du site (2X$60m3)
Traitement avant rejet 4 déshuileurs-débourbeurs

Point de rejet vers le milieu récepteur N 3
codifié par le présent arrêté

Nature des effluents Eaux domestiques du reste de l’usine
Exutoire du rejet Milieu naturel, infiltration au Nord-Est du site
Traitement avant rejet Dispositif d’assainissement autonome

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENTS DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. A ménagement

4.3.6. 1. 1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent l’ouvrage de rejet vers le milieu récepteur.

3.3.6.1.2 Section de I2L’SUIt

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des
parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment
homogène.
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ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERÂLES l)E L’ENSEMI3LE I)ES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts

- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire â la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

préeipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes
- Température < 30°C
-

pi-l compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification de la coloratïon du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de

mélange inférieure à 100 mg Pt/l

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A
L’ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES

Les eaux de ruissellement intérieures au site (eaux de voiries et de toitures) sont recueillies dans un réseau de
collectes. Ces eaux rejoignent les bassins d’infiltration situés au Nord du site (points de rejets N°1 et 2, les deux
bassins étant connectés par surverse), après passage dans des séparateurs d’hydrocarbures de classe I correctement
dimensiomiés au regard des surfaces imperniéabilisées de ruissellement.

Les caractéristiques des séparateurs hydrocarbures sont les suivantes

Emplacement DébiJ[ Volume debourbeu1j% Volume séparateur m3)

Proximité du bassin d’infiltration 20 LIs j 2 1,965

Proximité du bâtiment E 20 LIs 2,5 2,7

Proximité du bassin de confinement 35 LIs 3,31 3,5

Proximité du bâtiment G 3 LIs 0,15 0,19

Les deux bassins d’infiltration disposent chacun d’un volume de 860 m3. Ils sont reliés par un dispositif de
su rv erse.

Une étude technique démontre l’aptitude de chaque bassin à infiltrer les eaux collectées.

ARTICLE 4.3.10. EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont collectées dans une rosse septique toutes eaux de 6m3, vidangée régulièrement, suivie
d’un dispositif de type épandage par infiltration.

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX PLUVIALES POLLUEES ET NON
POLLUEES

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires et des eaux pluviales polluées et non polluées
dans le milieu récepteur considéré (bassins d’infiltration), la valeur limite en concentration ci- dessous définie.
Référence du rejet vers le milieu récepteur: N°1 et 2 (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5.

Paramètre —-

-

Concentration instantanée (mgfl)

DBO5 30
DCO 125

Flydrocarbures totaux 5
M EST (matière en suspension totale) 35
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TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES J)E GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION l)E I)ECHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour

— en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences
globales de l’utilisation des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre
• la préparation en vue de la réutilisation
• le recyclage;
• toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique
• l’élimination

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-l5 du code de
l’environnement et R.543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles
usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Dans l’attente de leur ramassage, elles
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 à
R.543-135 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confonnément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543-151
du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles
R.543-196 à R.543-200 du code de l’environnement

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément
aux articles R.543-17 à R.543-4l du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE
INTERNES DES DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
‘environnement.
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ARTICLE 5.1.4. DECHETS CERES A VEXTEIHEUR l)E L’ETABLISSEMENT

L’exploitant traite ou Ihit éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
l’article L.5 11-1 et L.54 1-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que les installaLions destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE VETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentiormés aux articles R.54 l-43 et R.541 -46 du code de l’enviroirnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.54l-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.,54l-49 à
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE)
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts de déchets.

L’ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition
de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants

e4l TedeDéchefsit’j1lfltFihere de traitemq,Quanhte maximale annuelle

Déchets non dangereux
• Rebus de fabrication plastiques Retour au fournisseur pour valorisation 150 TIan
• Boues de séparateur Valorisation 4 m3/an

hydrocarbures Recyclage 500m3/an

• Palettes cassées Recyclage 140 T/an

• Cartons propres Incinération 22 T/an

• DIE non valorisable Apports en déchetterie /

• Matériel informatique et
électronique

Déchets dangereux
• Cartouches d’encres Retour fournisseur /
• Piles Apports en déchetterie /

• Bidons et fûts usagés de produits Apports en déchetterie /

d’entretien
• 1-luiles usagées Recyclage Il T/an
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TETRE 6 - PREVENTION IJES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux
l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

la limitation des bruits émis dans
l’Environnement, ainsi que les règles

vibrations mécaniques émises dans

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont confonnes à la réglementation en
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.57l-l à R.571-24 du code de
l’environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE VINSTALLATION

L’installation fonctionne 24 heures sur 24 heures, 7jours sur 7

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée,

Niveau de bruit ambiant $$‘t Emergence admissible Emergence admissible
a é*isiSUdans les zones à émergence réglemente o période allant de 7h à 22t pour la période allant de 22h à 7h,
ç.’ incluant le bmit de PémblissemenR sa manches et jou fériés ainsi que les dimanches et jours fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes
pour les différentes périodes de la journée

PERJDDES PERIODE DE JOUR allant de 7h à 22h PERIODE DE NUIT allant de 22h à 7h
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveaux sonores admissibles 70 dB(A) 60 dB(A)

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS
En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle du 23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations
classées.
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TITRE 7 - PREVENTION l)ES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES I)IRECTEURS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la constmctionjusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger
les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 GENERALITES

ARTICLE 7.2.1. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la
nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches
de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers
pouvant découler de leur mise en oeuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La
conception et l’exploitation des installations en tiennent compte.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur
classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services
d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques
ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d’atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-pemrnnente dans le cadre du
fonctionnement normaI des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées
à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être
incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE 7.2,3. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une inforination appropriée.

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie
puissent évoluer sans difficulté.

L’ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre
accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel (accès des moyens de secours).

Article 7.2.3.1. Caractéristiques miniinaks des voies

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes
- largeur de la bande de roulement 4 m
- rayon intérieur de giration li in
- hauteur libre : 3,50 m
- résistance à la charge 13 tonnes par essieu

ARTICLE 7.2.4. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.
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En dehors des heures d’exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou

télésurveillance, est mise en place en permanence notamment afin de transmettre l’alerte aux services d’incendie et

de secours, d’assurer leur accueil sur place et de leur permettre l’accès à tous les lieux. L’exploitant établit une

consigne sur la nature et la fréquence des contrôles â effectuer.

Le responsable de l’établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de
besoin, y compris durant les périodes de gardiennage.

ARTICLE 7.2.5. ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L’exploitant met en oeuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers, tant qu’elles ne sont pas contraires au présent arrêté.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d’incendie et
s’opposer à la propagation d’un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence.

A l’intérieur des bâtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation et l’évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.

Article 7.3.1.1. Comportement au feu (les locaux

Z 3.1.1.1 Réaction aitfeu

Les locaux abritant les installations doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante
matériaux de classe Al selon NE EN 13 501-1 (incombustibilité).

Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe Al).

Z3.].].2 Résistance aufeu

Les bâtiments abritant l’installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures),
- planchers RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures),
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs

dispositifs de fenneture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures).

R capacité portante
E étanchéité au feu
1: isolation thermique.

Les classifications sont exprimées en minutes (120 2 heures).

7.3.1.1.3 Toitures et couvertures de toiture

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe 8oor (t3), pour un temps de passage du feu au travers
de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la
toiture supérieure à trente minutes (indice 1).

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux nonnes en vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence confonne en tout point à ses spécifications
techniques d’origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L’exploitant
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
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Article 7.3.2.1. Zone.v â atmosphère explosible

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l’Article 7.2.2. peuvent se présenter, les
appareils doivent être réduits au strict minimum, Ils doivent être conformes aux dispositions du décret n° 2015—799
du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques.

Les niasses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre el reliées par des liaisons équipotentielles.

ARTICLE 7,3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Article 7.3.3.1. Dispositif de protection

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’événements susceptibles de porter
gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la
qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel en vigueur.

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en
vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre
doivent être conformes à la série des normes NT EN 50164 : (<Composants de protection contre la Foudre (CPF) ».

Article 7.3.3.2. Vérification des dispositrfv (le protection

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.21 l-1 et L.5l1-l du
code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations
dont une protection doit être assurée.

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations,

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article
R.512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de I’ARF.

Au regard des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent,
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi
que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après
la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude teclrnique sont conformes aux nonnes françaises ou
à toute nonne équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un
organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du
risque foudre.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les
deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées
conformément à la nonne NF EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme
compétent.

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une reniise en état, celle-ci est réalisée dans un délai
maximum d’un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre,
l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur.



Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation.

ChAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D’EXPLOITATION DESTINEES A PRE VENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et
d’arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et
contrôlées.

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans
l’installation.

ARTICLE 7.4.3. VEIUFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en oeuvre ou entreposées des substances et
mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font l’objet de vérifications
périodiques. H convient, en particulier, de s’assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de
sécurité.

Un contrôle de l’ensemble de l’installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du travail,
avant fermeture des locaux. Un registre consigne l’exécution de ce contrôle.

ARTICLE 7.4.4. INTERIMCTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d’incendie ou d’explosion, sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis
d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident
ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d’intervention.

Cette formation comporte notamment
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes
- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi

qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention affectés à leur unité
un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l’intervention
sur celles ci.

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment leur
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le « permis d’intervention)> et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et
visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « pennis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.
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A rtiek’ 7.4.6. I. Contenu du permis d’in!errention, (le feu
Le permis rappelle notamment
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques d’incendie et

d’explosion, la fuse en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux,

Tous les travaux ou interventions sont précédés, inunédiatement avant leur commencement, d’une visite sur les
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l’issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son représentant
et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure, pour vérifier leur bonne exécution et l’évacuation du matériel
de chantier la disposition des installations en configuration nonnale est vérifiée et attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l’établissement
peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour tout travaux ou
intervention qu’après avoir obtenu une habilitation de l’établissement.

L’habilitation d’une entreprise comprend des critères d’acceptation, des critères de révocation, et des contrôles
réalisés par l’établissement.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEtMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus
généralement aussi souvent que lejustifieront les conditions d’exploitation.

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MELANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un volume
supérieur à 800 I portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de
danger défini dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes
- 100% de la capacité du plus grand réservoir,
-50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inféi-ieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à
- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.
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La capacité dc rétention est étanche aux produits quelle pounail contenir, résiste à l’action physique et chimique
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositïf d’obturation qui est
maintenu fermé en pcnuancncc.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen (le vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les surfaces
susceptibles d’être mouillées en cas de fluite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant Leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances
ou mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des
eaux météoriques.

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS

L’étanchéité du (ou des) réselwoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à
résister au moins à la poussée d’Archimède.

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTiON DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges
dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum teclmique permettant leur
fonctionnement normal,

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

ARTECLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU MELANGES DANGEREUX

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans
des conditions conformes au présent arrêté.
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ChAPITRE 7.6 MOYENS I)’INTERVENTION EN CAS l)’ACCII)ENT ET ORGANISATION DES
SEC OU R S

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux
ci conformément à l’étude de dangers.
L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes
conditions météorologiques.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETLEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ces derniers sont vérifiés n minima
selon une fréquence annuelle. En cas de dysfonctionnements diagnostiqués, l’exploitant met en oeuvre les actions
correctives nécessaires dans les meilleurs délais.

L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de l’exécution de ces
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les
référentiels en vigueur. L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les
conditions d’essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU

L’exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à défendre, et au
minimum les moyens définis ci-après
• une réserve incendie d’un volume de 735 m3 alimentée par le réseau d’adduction publique et dotée de 5 lignes

d’aspiration, dont les caractéristiques sont les suivantes:
• 2 groupes de 2 lignes d’aspiration et I groupe d’une ligne d’aspiration de 100 mm,
* la distance entre les 3 groupes de lignes d’aspiration doit être de 6 mètres,
• la hauteur d’aspiration est de 6 mètres maximum,
* la longueur d’aspiration est de 8 mètres maximum,
* les crépines devront se situer à 0,3 m minimum en dessous de la surface du bassin à son niveau le plus bas,
* les crépines se situeront à 0,5 m minimum du fond du bassin
* les demi-raccords doivent reposer sur un point fixe capable de supporter le poids des canalisations en charge,
* les demi-raccords d’aspiration (type AR conforme aux normes en vigueur) de 100 mm équipés de bouclions

obturateurs seront situés à 0,7m du sol environ et à 2 mètres maximum de l’aire,
* les demi-raccord des 2 lignes d’aspiration doivent être distants de 0,5m
* les tenons de chaque demi-raccord doivent être horizontaux par rapport au sol,
* les eaux de ruissellement ou d’extinction ne doivent pas polluer cette réserve,
* les mesures nécessaires sont prises pour entretenir la réserve incendie, et pour éviter que des matières

quelconques obstruent les crépines lors des mises en aspiration.
• un poteau incendie de 101 m’/h sous I bar,
• des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans

l’établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de
déchargement des produits et déchets

• des robinets d’incendie armés
• un système de détection automatique et d’extinction automatique d’incendie dans l’ensemble des bâtiments

exposés au risque d’incendie.

La réserve d’eau dispose d’une aire de stationnement pour trois engins (résistance de 16 T) de 144 m2 (8 ni x 18 ni
par engin) directement accessible par la voie carrossable, située à au moins dix mètres de tout bâtiment.

Une pente douce (environ 2 cm par mètre) permet d’évacuer l’eau de ruissellement.

La largeur de l’aire est perpendiculaire à l’axe formé par le milieu des demi-raccords.
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Une signalétique (rouge avec écriture blanche) précisant RESERVE INCENDIE, numéro de la réserve, volume
(en m’). défense de stationner, est mise en place à proximité immédiate de la réserve d’eau.

Les canalisations constituant le réseau d’incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en
n’importe quel emplacement.

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les procédures et instructions de
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation,

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel,
- Les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services

d’incendie et de secours, etc.
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout transfert de

pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D’INTERVENTION

Des eonsmnnes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d’intervention, d’évacuation du personnel et
d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à
l’application de ces consignes.

L’établissement dispose d’une équipe d’intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur
le site et au maniement des moyens d’intervention.

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d’intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout
moment en cas d’appel.

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux poLluées lors d’un accident ou d’un
incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche
aux produits collectés, d’une capacité de 980 1W.

Le bassin est maintenu à un niveau permettant de recevoir en toute circonstance le volume d’eau à confiner en cas
d’incendie. La vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.11 du présent arrêté traitant des eaux pluviales
susceptibles d’être polluées.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSICMENT

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES RELATIVES AUX STOCKAGES DE
PROI)UITS FINIS ET SEMI-FINIS

ARTICLE 8.1.1. STOCKAGE SOUS BÂTIMENT

Les stockages de produits finis existants respectent les prescriptions prévues par l’arrêté ministériel du 15 avril
2010, selon les modalités définies à l’annexe Il dudit arrêté,
Les nouveaux stockages de produits finis respectent la totalité des prescriptions prévues par l’arrêté ministériel du
15avril2010,

ï;uteur d7Matières Istockage Istockees . Imaximalj

Bâtiment G

PET produits
finis et colorants

Divers (palettes,
bois, cartons,
PET produits

Unis)

PET produits
finis et semi

finis sur palettes
bois

8580 in’ dont 7865 in’ de PET

230 in’

-10m’ cartons2,8m I
- 20 in’ palettes bois
-200 in’ palettes bois

11440 rn3

Palettes au sol sur 4 1510
niveaux 2663-2

Palettes au sot 2661

Palettes au sol
sur 4 niveaux

ARTICLE 8.1.2. STOCKAGE EN CUVES (OU SILO)

Les cuves de stockage sont disposées à l’extérieur des bâtiments, et présentent les caractéristiques suivantes

Volume
(m’)

___ _________

90

90

110

110

90

90

90

90

90

90

Bâtiment

Les zones de stockage des produits finis et semi-finis sous bâtiment sont les suivantes

PET* produitsBatiment B . 5,6 in
finis et cartons

Capacité de stockage I Type de stockage Rubrique

Bâtiment C

Bâtiment D
Salle tampon

9192 in’dont 7660 m’ de PET

5,6 m

Palettes au sol
sur4 niveaux

1510
2663-2

* PET: potyéthyRne téréphialate

5,6m 2663-2

Hauteur
(m) j Type - Matiere stoclcee

Capacite de stockage

j Rubrique

PE 70 2662

Silo 4

Silos

Silo 6

Silo 7

Silo 8

Silo 9

Silo 10

13 Vertical exiérieur

1 3 Vertical extérieur PIE 70 2662

16 Vertical extérieur PIE 90 2662

16 Vertical extérieur PIE 90 2662

1 3 Vertical extérieur PE 75 2662

13 Vertical extérieur PIE 75 2662

1 3 Vertical extérieur PE 75 2662

13 Vertical extérieur PE 75 2662

13 Vertical extérieur PIE 75 2662

13 Vertical extérieur PE 75 2662

TOTAL 940 in’ 770 T



25

ARTICLE 8.1.3. STOCKAGE EXTERIEUR

Les stockages extérieurs au bâtiment respectent les caractéristiques suivantes

Matieres stockees Type de stockage - Hauteur de stockage Vo1u maximal stocke] Rubrique

Palette Bois Palettes au sol
5m 2000m3 1532sous chapiteau empilees

1650 m3Plastiques Big-bags
1,1 m 1500 bigs bags 2662(billes PET) poses au sol

ChAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES ET
AMENAGEMENT DU BATIMENT G

ARTICLE 8.2.1. AMENAGEMENT DE L’ARTICLE 2.2.2 DE L’ARRETE MINISTEfflEL DE
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 15AVRIL2010

En lieu et place des dispositions de l’article 2.2.2 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010, la voie <(engin » située au
sud du bâtiment G, délimitée par un mur de soutènement, respecte les caractéristiques suivantes

- La largeur utile est au minimum de 2,5 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à
15%

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Le bâtiment G est implanté à une distance minimale de 20 mètres des limites de propriété du site.

Ce bâtiment doit respecter les dispositions constructives suivantes
- les parois extérieures sont construites en matériaux A2 si dO
- la paroi Sud est réalisée en bardage double peau de résistance 5 minutes
- l’ensemble de la structure présente les caractéristiques R. 15, le bâtiment étant doté d’un dispositif d’extinction

automatique
- le mur séparatif avec le bâtiment C existant est REI 240, prolongé perpendiculairement au mur extérieur de

4 mètres en saillie de la façade Nord et prolongé latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 4 mètres
sur la partie Sud (1m par rapport au bâtiment C)

- le mur séparatif avec le bâtiment C existant dépasse d’au moins I mètre la couverture du bâtiment au droit du
franchissement

- le sol des aires et des locaux de stockage est incombustible (de classe Al fi)
- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement

assurant un degré de résistance au feu équivalent à ceLui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un
dispositif asservi à la détection automatique, mais aussi manoeuvrable à la main

- les portes situées dans le mur REI 240 présentent un classement E12 120 C et satisfont une classe de durabilité
C2;

- les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 si do;
- le système de couverture de toiture satisfait la classe et l’indice BROOF (t3)
- la toiture du bâtiment G est recouverte d’une bande de protection sur une largeur de 5 mètres au droit de la paroi

séparative avec le bâtiment C, comportant en surface une feuille métallique A2sldO.

Une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément suite à un
sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, est tenue à la disposition de l’inspection des
Installations Classées.

ARTICLE 8.2.3. RISQUE INCENDIE

Les dispositions suivantes sont mises en oeuvre pour prévenir le risque incendie
- contrôle annuel des installations électriques
- contrôle annuel de la thermographie infrarouge
- présence d’un système de sécurité incendie, pourvu de détecteurs automatiques d’incendie avec report d’alarmes

et signal d’évacuation, contrôlé annuellement
présence de dispositifs de désenhimage contrôlés annuellement (surface minimale de 60 m2)

— iswe cl’ extincteurs et de RIA en nombre suffisant, contrôlés annuellement
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Les anomalies relevées lors des contrôles précités font l’objet d’un plan d’action.

Une voie pompiers de 6 mètres de large minimum permet l’accès aux façades Nord et Ouest. Une aire de
retournement réservée aux véhicules pompiers est prévue à l’Ouest du bâtiment.

Deux emplacements pompiers (4mt 15m) adaptés au Nord du bâtiment G et à I ‘Est du bâtiment E permettent une
intervention des Services de Secours à toutes les portions du bâtiment, ainsi que l’attache d’une échelle permeltant
l’accès à la toiture.

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS
CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT SOUS LES RUBRIQUES

2661 ET 2662

ARTICLE 8.3.1. REGLES D’IMPLANTATION

L’installation doit être implantée à une distance d’au moins 15 mètres des limites de propriété. Celte distance peut
être ramenée à 10 mètres si l’installation respecte au moins l’une des conditions suivantes

- elle est équipée d’un système d’extinction automatique d’incendie de type sprinklage,
- elle est séparée des limiies de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas échéant,

d’au moins I mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré I
heure, munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique.

ARTICLE 8.3.2. INTERDICTION D’HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS

L’installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités.

ARTICLE 8.3.3. COIVEPORTEMENTAU FEU DES BATIMENTS

Les locaux abritant l’installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance
au feu minimales suivantes

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous pied
de ferme n’excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s’il
existe un plancher haut ou une mezzanine,

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré I heure,
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d’un ferme-porte ou d’un

dispositif assurant leur fermeture automatique,
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un support de

couverture en matériaux MO, et d’une isolation et dune étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à
l’exception de la surface dédiée à l’éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l’évacuation des fumées
et gaz de combustion.

D’autre part, afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l’installation visée est séparée des installations relevant
des rubriques 2662 et 2663 (à l’exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée aux nécessités de
l’exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la
vocation n’est pas directement liée à l’exploitation de l’installntion

- soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts,
- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins I mètre en toiture et de 0,5 mètre

latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré I heure et munies d’un ferme-porte ou
d’un dispositif assurant leur femeture automatique.

La surface dédiée à l’éclairage zénithal n’excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture, Les
matériaux utilisés pour l’éclairage zénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens
de l’arrêté ministérïel du 21 novembre 2002 relatif à la réaction au feu des produits de construction et
d’aménagement.

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas
d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent
être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique
de la couverture. D’autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance dl mètre du reste de la structure par une
surface réalisée en matériaux MO, Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation.
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La couverture ne comporte pas d’exutoires, d’ouvertures ou d’éléments constitutifs de l’éclairage zénithal sur une
largeur de 4 mètres de part et d’autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs.

Dans le cas d’une installation équipée d’un système d’extinction automatique d’incendie de type sprinklage, toutes
dispositions doivent être prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur
n’intervienne que postérieurement à l’opération d’extinction.

ARTICLE 8.3.4. ACCESSIBILITE

L’installation doit être accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et dc secours. Elle est
desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d’au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de
hauteur libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres
par rapport à cette voie.

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés.

ARTICLE 8.3.5. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou susceptibles
de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les
eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol
ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux.

D’autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou des cours d’eau, en cas
d’écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d’extinction d’incendie.

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité traités.

ARTICLE 8.3.6. ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils d’éclairage fixes sont
éloignés des produits stockés afin d’éviter leur échauffement.

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se
situera en dehors des aires de transformation et en dehors des «zones de stockage » doivent être utilisées.
L’utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d’appareils de chauffage à flamme nue est à
proscrire. Dans le cas d’un chauffhge par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d’air
chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée
est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des nires de transformation ainsi que des “zones de
stockage”.

ARTICLE 8.3.7. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans tous les cas, le
stockage est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers de la surface au sol n’est en aucun cas utilisée à des fins
de stockage. Des passages libres, d’au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés
latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l’intervention des services de sécurité en cas d’incendie.

Les polymères à l’état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à
une distance d’au moins 5 mètres des autres produits stockés.
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d’au
moins 3 mètres.

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 5,6 mètres. D’autre part, un espace libre d’au moins I mètre doit être
préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE 1)ES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit
et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement

L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de
mesures et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à
l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations
classées en application des dispositions des articles L.171-l à L.171-6, et L.514-8 du code de l’environnement.
Conformément à ces articles, l’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements
d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de
prélèvement et d’analyse sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles iflopinés exécutés à la demande de
l’inspection des installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU

Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du présent arrêté, sont
munies d’un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé trimestriellement. Les résultats sont portés sur un registre.

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES

Les dispositions minimum suivantes sont mises en oeuvre concernant les rejets d’eaux pluviales en sortie des
déshuileurs

Paraniètres Périodicité de la mesure

Définis à l’article 4.3.11 Annuelle

Eaux pluviales issues des rejets vers le milieu récepteur: N°1 et 2 (cf repérage du rejet à l’article 4.3.5)
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ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu
des registres mentionnés aux articles R.54 l-43 et R.541 -46 du code de lenvironnement
Le registre peut être conlenu dans un document papier ou informatique, U est conservé pendant au moins cinq ans
et tenu à la disposition des autorités compétentes.

L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non
dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets.

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.4.]. Mesures périodiques

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée six mois au maximum après la mise en sen’ice du
nouveau bâtiment G, puis tous les 5 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté
ministériel du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaitre une
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R.512-8 1110 du code de
l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en oeuvre
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en oeuvre, le cas échéant, un plan de
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE VAUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit avant la fin de
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent
imposées au CHAPITRE 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la
période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au
CHAPITRE 9.1 du présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions
correctives mises en oeuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...)
ainsi que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Lesjustificatifs évoqués à l’Arlicle 9.2.3. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 du présent arrêté sont transmis au préfel dans
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.
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TITRE 10 - ECHEANCES

L’ensemble des prescriptions du présent arrêté est applicable dès sa notification. Toutefois, les dispositions des
articles ci-dessous mcntionnés entraînent les délais de réalisation indiqués

____

Intitulé - — -

___

Délai de réalisation

6 mois après la mise en service du
bâtiment G, puis tous les 5 ans.

TITRE 11 -DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 11.1 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 11.2 SANCTIONS

Faute par l’exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et indépendanment des poursuites
pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à
l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

CHAPITRE 11.3 PUBLICITE

Pour l’information des tiers

> une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune nouvelle LE MALESHERBOIS où
elle peut être consultée,

un extrait de cet arrêté est affiché pendant une durée minimum d’un mois par cette mairie,

> le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins de
l’exploitant,

un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux, diffusés dans le département du Loiret,

> l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique.

CHAPITRE 11.4 EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de la commune nouvelle LE MALESHERBOIS,
l’inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

FAIT A ORLEANS, LE
2 2 IU!N 2816

Article 9.2.4 Contrôle des niveaux sonores

Le Préfet,
Pour le Préfet,

e Secrétaire Général
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Voies et délais (le recours
Recours administratifs

L’exploitant peut présentei-, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté

• un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX t,

• un recours hiérarchique, adressé à Mine la Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des relations
internationales sur le climat - Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord -

92055 LA DEFENSE CEDEX

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique empore
décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l’article R.421-2 du code dejustice administrative.

L’exercice d’un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif.

Recours contentieux

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Administntif d’Orléans, 28 me de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX I

• par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés aux articles L.21 1-
1 et L.51 1-1 du code de l’environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de cette
décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courirjusqu’à l’expiration d’une période de six mois après
cette mise en service.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’acte portant autorisation ou
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à lajuridiction administrative.

Tout recours est adressé en recommandé avec accus&r&cption.
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